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Recherche publique
Un gage de santé démocratique
Dotations en chute, appels à projets en cascade, partenariats privés : la 
recherche doit de plus en plus s’autofinancer. Cette mutation pèse sur 
l’autonomie des chercheurs, dénature leurs travaux et compromet souvent la 
production d’un savoir libre et indépendant.

 LAURENCE SCIALOM

L
e !nancement de la recherche a profon-
dément changé depuis le début des an-

nées 1990, tant en France que dans de nom-
breux pays de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE). 
Les laboratoires de recherche recevaient, 
jusque-là, une part prépondérante de leurs 
ressources sous forme de dotations pu-
bliques.
Le tarissement progressif de cette forme de 
!nancement s’est accompagné d’une nou-
velle injonction faite aux chercheurs : trou-
ver les moyens !nanciers de leurs travaux de 
recherche. La recherche sur projet est donc 
devenue la norme partout dans le monde 
et s’accompagne d’une baisse des soutiens 
publics de base.
Ces !nancements de la recherche, dans le 
cadre d’appels d’o#res thématiques, peuvent 
être publics, par exemple via l’Agence natio-
nale de la recherche (ANR) en France, ou par 
le biais des programmes-cadres de recherche 
mis en place par la Commission européenne, 
ou privés. La généralisation de ces modalités 
de !nancements génère des dérives et des 
risques dont il faut avoir conscience.

Précarisation croissante

Comme le souligne le comité d’éthique du 
CNRS, la généralisation du !nancement sur 
projets s’accompagne d’une précarisation 
croissante des chercheurs qui pèse évidem-
ment sur leur autonomie de travail et sur leur 
capacité à dessiner leur propre trajectoire in-
tellectuelle. La question du !nancement de 
la recherche ne peut donc être dissociée de la 
question des libertés académiques.
Dans un contexte où celles-ci sont attaquées 
dans de nombreux pays1, y compris en France 
par certains groupes politiques, le !nance-
ment de la recherche est un levier additionnel 
pour mettre au pas la communauté acadé-
mique. L’exemple américain de !nancements 
publics coupés du jour au lendemain pour les 
programmes de recherche sur le climat, la 
biodiversité, le genre ou les inégalités, nous 
le rappelle douloureusement. La liberté aca-
démique est un gage de santé démocratique.

1 Cf. « Chercheurs dans le collimateur », entretien avec 
Nuria Giniger, secrétaire générale des travailleurs 
du Conicet (Argentine), Revue Projet�Qr������RFWREUH�
QRYHPEUH������
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D’autres effets plus insidieux, moins vi-
sibles, notamment par les non-chercheurs, 
sont à l’œuvre et minent de l’intérieur nos 
capacités. Ainsi, le temps consacré par les 
chercheurs à l’obtention de ces !nancements 
contractuels s’est considérablement accru et 
cela d’autant plus que la durée des contrats et 
la faiblesse des montants obtenus obligent à 
multiplier des réponses aux appels d’o#res.
La lourdeur administrative et la complexi-
té de certaines demandes de !nancement 
pèsent fortement sur le temps e#ectif consa-
cré à la recherche. Tout chercheur en !n de 
carrière peut témoigner à quel point son 
temps e#ectif a été rogné au cours des der-
nières décennies.
Par ailleurs, ce type de !nancement sur pro-
jet peut générer des e#ets pervers et inciter 
à répondre à des projets de recherche peu 
innovants, dont les résultats attendus sont 
prédictibles au regard des connaissances 
scienti!ques. Cela peut donc contribuer à 
étou#er les qualités de prise de risque, de 
curiosité et de créativité qui sont fondamen-
tales pour être un « bon » chercheur. Cet e#et 
pervers est ampli!é par le fait que les cher-
cheurs sont de plus en plus évalués par leur 
capacité à « lever des fonds », avec le risque 
que cette aptitude prenne le pas sur d’autres 
critères plus scienti!ques d’évaluation.

Les chercheurs sont 
fortement incités à nouer 
des partenariats avec des 
entreprises.

•••
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Ces !nancements sur projet conduisent à 
un dé!cit de moyens de la recherche fonda-
mentale. C’est l'un des e#ets induits les plus 
préoccupants, car les grandes découvertes 
scienti!ques, très souvent, ne sont pas liées 
à des applications immédiates. La recherche 
fondamentale débouche fréquemment sur 
des applications surprenantes et non pré-
dictibles.
Ainsi, la découverte du laser est le fruit 
de travaux de physiciens sur l’interaction 
lumière-matière et non d’un appel à projet 
sur l’un des usages du laser, que ce soit la 
soudure, la découpe ou la correction de mal-
formation de la cornée.
Dans ce modèle de !nancement contractuel 
de la recherche, les chercheurs sont forte-
ment incités à nouer des partenariats avec 
des entreprises a!n qu’elles !nancent une 
partie de leurs recherches via des chaires, des 
contrats de recherche ou des !nancements 
de thèse. Les chercheurs peuvent également 
développer des travaux d’expertise et de 
consultance.
Ces pratiques de cumul d’activités et de 
rémunérations, qui se sont fortement dé-
veloppées depuis la !n des années 1980 en 
France, ne sont pas vraiment pénalisées par 
les autorités publiques. Ces cumuls sont vus 
comme un moyen d’améliorer le revenu des 
chercheurs sans peser sur le budget public, 
alors que les salaires au CNRS et dans l’en-
seignement supérieur sont très faibles au re-
gard des quali!cations des intéressés, mais 
aussi comparativement à ce qu’ils sont dans 
d’autres pays.

Distorsion des résultats

En!n, quand la recherche est !nancée par 
le privé, le risque existe d’un effet dit de 
« biais de !nancement » sur les résultats des 
recherches. Cet e#et désigne le risque que les 
résultats soient plus favorables à l’industrie 
!nanceuse que les résultats n’ayant pas été 
!nancés par l’industrie. Cet e#et de distor-
sion des résultats scienti!ques a été mis en 
évidence empiriquement, par exemple pour 
des études sur l’impact du sucre sur la santé 
et sur l’obésité.
Bien évidemment, les groupes d’intérêt, 
conscients de la paupérisation de la re-
cherche, exploitent cette fragilisation en 
fournissant des !nancements privés, no-
tamment par le biais de chaire de recherche 
ou de !nancement doctoral.
Comme l’ont montré les deux historiens des 
sciences Naomi Oreskes et Erik M. Conway 
dans leur ouvrage2, ces soutiens !nanciers 
à des projets de recherche faisant diversion, 
par rapport aux sujets centraux de régula-
tion, ou ménageant la part belle aux posi-
tions du secteur régulé, sont monnaie cou-
rante. Dans ce cadre, l’argument des causes 
multifactorielles est systématique, quitte 
à diluer la responsabilité des causes prin-
cipales et d’instiller le doute sur celles-ci. 
Cette stratégie des « marchands de doute » 
donne lieu à des !nancements privés des re-
cherches qui participent à cette entreprise.
À titre illustratif, les firmes d’agrochimie 
2�1DRPL�2UHVNHV�HW�(ULN�0��&RQZD\��Les marchands de 
doute, Le Pommier, (2010) 2021.

Sacrifier la recherche, c’est sacrifier notre 
capacité à construire la société et l’économie 
viables de demain.
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ont !nancé nombre d’études sur toutes les 
causes possibles de disparition des abeilles 
autres que les pesticides (frelons asiatiques 
ou virus par exemple). Elles ont ainsi !nancé 
des publications qui amènent à conclure que 
le phénomène est multifactoriel et qu’il faudra 
encore beaucoup de recherches pour mieux le 
comprendre. Elles gagnent ainsi du temps en 
retardant les réglementations sur les intrants 
chimiques tueurs d’insectes pollinisateurs et 
c’est exactement le but recherché.
Dans le contexte budgétaire actuel, la tenta-
tion est grande de couper encore un peu plus 
dans les budgets publics de la recherche, car 
les grèves et protestations de la communau-
té scienti!que ont un pouvoir de nuisance 
bien faible et restent invisibles aux yeux de 
nos concitoyens. Le coût peut donc sembler 
minime pour nos décideurs politiques.
Pourtant, résister à cette tentation est essen-
tiel, car la dégradation des conditions de tra-
vail des chercheurs, la perte de sens des mé-
tiers de la recherche, le sentiment de manque 
de reconnaissance de la société, l’engluement 
dans les procédures administratives et la fai-
blesse des salaires ont créé une crise majeure 
des vocations et un sentiment d’amertume 
et de frustration chez les jeunes chercheurs.
Or la recherche est un secteur essentiel à la 
croissance future, au progrès technique, à 
l’innovation sociale et politique. Bref, sacri-
!er la recherche, c’est sacri!er notre capacité 
à penser et à construire la société et l’écono-
mie viables de demain qui, dans le contexte 
de l’anthropocène, seront en rupture avec 
celles d’aujourd’hui. 


